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Déclaration personnelle

Interdiction du mariage forcé 

En Norvège, le mariage forcé est interdit par la loi. Le fait de contraindre quelqu’un à se marier est sanctionné par le droit pénal et peut entraîner une peine de prison. En vertu de la législation norvégienne, il est également interdit d’inciter à un mariage à l’étranger ou de convenir d’un mariage pour le compte de mineurs.  

Quiconque force quelqu’un à conclure un mariage, en ayant recours à la violence, à la privation de liberté, à des pressions indues ou en ayant un autre comportement illicite ou en menaçant d’avoir un tel comportement est condamné pour mariage forcé. Le mariage forcé est puni d’une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 6 ans. Un complice encourt la même peine, 

cf art. 222, deuxième alinéa, du Code pénal norvégien.

Est notamment considéré comme complice quiconque donne sciemment de fausses informations à la victime, à la police ou à d’autres autorités, lorsqu’elles ont pour but de faire conclure un mariage forcé.  

Chacun des conjoints peut intenter une action en justice pour faire déclarer le mariage invalide s’il a été illégalement forcé de conclure le mariage. 

Cf art. 16 de la loi n° 47 du 4 juillet 1991 relative au mariage.

Une convention de mariage conclue entre parents ou autres personnes pour le compte du mineur n’a pas force obligatoire [en Norvège].   Cf. art. 30 a de la loi n° 7 du 8 avril 1981 relative à l’enfance.

La présente déclaration a été traduite en ……..…………………………. et m’a été lue par un interprète.

Je déclare avoir reçu et compris l’information ci-dessus.

N° DUF : ………………………………….    Lieu et date :……………………………………

Nom :………………………………………… date de naissance :..................………………

----------------------------------------------
   -----------------------------------------------

signature du demandeur


   signature et cachet du fonctionnaire de police

Les autorités norvégiennes souhaitent prendre des mesures pour empêcher les mariages forcés et les conventions de mariage pour le compte de mineurs. Les renseignements ci-dessus sont demandés et enregistrés à cette fin. Le traitement des informations personnelles, qui est nécessaire pour mener à bien une mission d’intérêt général, est autorisé par l’article 8 d de la loi norvégienne relative aux informations personnelles. L’Office national de l’immigration est responsable du traitement de ces données. Les renseignements figurant dans cette déclaration personnelle peuvent, dans certains cas, être transmis aux autorités policières, sanitaires ou sociales.
------------------------------------
----------------

signature de l’interprète
numéro de l’interprète


